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Note de la rédaction

Le Rapport mondial sur la corruption 2003 est le deuxième rapport annuel que
Transparency International publie sur la situation de la corruption dans le monde.
Le Rapport passe essentiellement en revue les événements et les développements
qui ont eu une incidence sur la lutte contre la corruption au cours de la période
allant de juillet 2001 à fin juin 2002, soit la période qui suit immédiatement celle
couverte par le Rapport mondial sur la corruption 2001.

Transparency International définit la corruption comme la mauvaise utilisation
du pouvoir dont on est investi pour servir des intérêts personnels. Cette définition
englobe la corruption à petite et grande échelle dans les secteurs public et privé.

Le Rapport mondial sur la corruption 2003 est divisé en trois parties principales.
La première traite surtout de l’accès à l’information, une question qui revêt une
importance capitale pour le mouvement luttant contre la corruption. Cette partie
est introduite par le directeur exécutif de TI, Jeremy Pope, qui estime que la trans-
parence est nécessaire compte tenu de la perte de confiance dans les institutions
publiques et privées. Chacune des autres parties traite d’autres facettes du thème :
l’e-gouvernement, la transparence au sein de l’entreprise, le rôle des médias et la
législation sur la liberté de l’information.

Le thème de l’accès à l’information est également étudié dans la partie suivante
qui analyse les tendances de la corruption dans le monde à travers seize rapports
régionaux. La série de rapports régionaux commence avec celui sur l’Europe occi-
dentale et l’Amérique du Nord qui établit la prévalence de la corruption dans le
monde développé. Écrits en grande partie par des universitaires et des chercheurs
indépendants originaires de ces régions, ces rapports résument et analysent des
événements marquants ayant eu un rapport avec la corruption et sa répression au
cours de la période traitée. Les auteurs ont fourni des exemples pertinents par
pays pour étayer l’évaluation qu’ils ont faite des tendances observées dans leurs
régions ; le fait que certains pays de la région soient moins traités que d’autres ne
doit pas être interprété comme un jugement porté sur les niveaux de corruption
dans ces pays.

Les rapports régionaux sont divisés en quatre parties, chacune traitant d’un
sujet spécifique : l’évolution de la situation aux niveaux international et régional ;
l’évolution de la situation nationale avec pour acteurs les gouvernements, l’admi-
nistration publique, les Parlements et les partis politiques ; le secteur privé et la
société civile. Un encadré spécifique à chacune des régions traite de l’accès à
l’information et établit ainsi le lien entre chaque rapport et le thème central du
Rapport mondial sur la corruption 2003. La partie est complétée par des exposés et des

306132_p017a018  1/07/03  9:53  Page 17



récits personnels de membres des sections nationales de Transparency
International, de journalistes et d’ONG à travers le monde. En analysant l’impact
des tendances récentes de la corruption sur leurs pays, ils donnent la mesure des
défis locaux qui caractérisent la lutte contre la corruption aujourd’hui.

La dernière partie du Rapport mondial sur la corruption 2003 décrit les études les
plus récentes sur la dynamique de la corruption à travers le monde. Les études et
données dont il s’agit dans cette partie donnent un bref aperçu des projets en cours
ou terminés récemment, entrepris par des organisations internationales, des gou-
vernements, le secteur privé, des ONG et des universitaires. Nos critères de sélec-
tion accordent la priorité à la recherche comparative, à celle qui apporte une
méthodologie novatrice ou qui a de fortes implications pour la politique de lutte
contre la corruption.

Le Rapport mondial sur la corruption 2003 donne également la parole à des per-
sonnalités de premier plan dans la lutte contre la corruption – l’ancien magistrat
Eva Joly et le secrétaire général d’Interpol, Ron Noble – qui nous ont beaucoup
appris sur le mouvement de lutte contre la corruption dans son ensemble.
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Acronymes et abréviations

ADB Banque asiatique de développement
APEC Coopération économique Asie-Pacifique
BERD Banque européenne pour la reconstruction et le développement
CIS Communauté des États indépendants
CSO Organisation de la société civile
CEDEAO Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest
FMI Fonds monétaire international
GAFI Groupe d’action financière sur le blanchiment de capitaux
G8 Groupe des huit nations les plus industrialisées (Grande-Bretagne,

Canada, France, Allemagne, Italie, Japon, la Fédération de Russie et
les États-Unis)

GRECO Groupe des États contre la corruption (GRECO)
ICPE Indice de corruption des pays exportateurs
IDB Banque interaméricaine de développement
IDE Investissement direct étranger
Interpol Organisation internationale de police criminelle
IPC Indice de perceptions de la corruption
Mercosur Mercado Común del Sur (Marché commun du Sud)
NEPAD Nouveau partenariat pour le développement économique de

l’Afrique
OEA Organisation des États américains
OCDE Organisation de coopération et de développement économiques
OIG Organisation intergouvernementale
OMC Organisation mondiale du commerce
ONG Organisation non gouvernementale
OSCE Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe
OUA Organisation de l’unité africaine
PIB Produit intérieur brut
PNB Produit national brut
PNUD Programme des Nations unies pour le développement
PPTE Pays pauvres très endettés
SADC Communauté des États d’Afrique australe pour le développement
TI Transparency International
UE Union européenne
UN Nations unies
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UNICRI Institut interrégional de recherche des Nations unies sur la criminali-
té et la justice

USAID Agence américaine pour le développement international
WBI Institut de la Banque mondiale
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